
DEPARTEMENT DE
LA HAUTE-SAVOIE

_____

ARRONDISSEMENT DE
ST-JULIEN-EN-GENEVOIS

_____

OBJET :

MAINTENANCE DES
ÉQUIPEMENTS ET

INSTALLATIONS DE
CUISINE ET BUANDERIE
POUR LA MAISON DES

SOLIDARITÉS IMPLANTÉE
SUR LA VILLE

D’ANNEMASSE AVEC LA
SOCIÉTÉ SAVEC

D_2024_0243

REPUBLIQUE FRANCAISE
_____

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION ANNEMASSE
LES VOIRONS – AGGLOMERATION

SIEGE : 11, AVENUE EMILE ZOLA - 74100 ANNEMASSE
_____

DECISION DU PRESIDENT

_____

Vu la délibération du conseil communautaire du 13 octobre 2021
n°CC-2021-0148 mettant  à  jour  les délégations de pouvoirs  du
conseil au profit du bureau et du président, et notamment le(s)
paragraphe(s) P-24 de son annexe ;

Annemasse Agglo est propriétaire d’un bâtiment industriel, sise 28, rue du Vernand à Annemasse
qu’elle a réhabilité en une Maison des Solidarités. Ce bâtiment comprend deux entités distinctes :
les Restos du Cœur au niveau inférieur, et les locaux de l’accueil de jour et du Plan d’Urgence
Hivernale (PUH aux niveaux supérieurs).
Ce bâtiment dispose de matériels de cuisson, de laverie, ainsi que frigorifiques pour permettre aux
résidents de s’alimenter sur le site.

Afin d’assurer une maintenance optimale de ces installations et d’avoir une assistance en cas de
dysfonctionnement,  un contrat  a  été  souscrit  en 2020 avec la  société  CUNY Professionnel.  Ce
contrat arrivé à échéance a été renouvelé en avril 2024 (D_2024_0115) mais la société CUNY n’est
plus en mesure d’assurer ses engagements.

La société SAVEC, domiciliée 108 Rue de la Forêt, 74130 Contamine sur Arve nous propose un
contrat prévoyant :

- Le  contrôle  et  l’entretien  préventif  par  une  visite  annuelle  des  appareils  de  cuisson,
préparation,  laverie,  plonge,  appareils  de  distribution  réfrigérés  et  installations
frigorifiques ;

- Le contrôle et l’entretien préventif par une visite annuelle du matériel de buanderie ;
- Le droit d’ouverture à l’astreinte 7j/7, 24h/24 pour les dépannages ;
- La fourniture d’un rapport écrit pour chaque intervention d’entretien ou de dépannage.

Le président DÉCIDE :

D’APPROUVER les termes du contrat présenté par la société SAVEC, pour une période initiale d’un
an, à compter du 1er janvier 2025, puis renouvelable annuellement, par tacite reconduction.

D’IMPUTER la dépense en résultant sur le crédit ouvert à cet effet au budget principal de l’année
concernée, article 6156, destination OSO13. 

DE SIGNER lui-même ou son représentant le contrat ci-annexé avec la société SAVEC pour un
montant annuel de 2 350 € HT/an. 

#signature1#

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux devant Monsieur le Président d’Annemasse Agglo
dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Un recours contentieux peut

D_2024_0243 – Page 1/2

Signé électroniquement par : Gabriel DOUBLET

Date de signature : 21/10/2024

Qualité : Agglo - Presidence

22/10/2024



également être introduit devant le Tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à compter de
la notification de la décision ou de sa date de publication, ou à compter de la réponse d’Annemasse Agglo, si un
recours gracieux a été préalablement déposé.
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P1 

 
N°CC2511

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEMASSE AGGLO 
11 AVENUE EMILE ZOLA 

 
74105 ANNEMASSE CEDEX 

 

SAVEC 
108 Rue de la Forêt 
 
74130 Contamine sur Arve  

 

 
 
  

 
CONTRAT DE MAINTENANCE 
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Votre contrat comprend 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

Soit un total de :  1 100,00 € H.T. 
         euros hors taxes 

 
 

Coût de la main d’œuvre pour les prestations hors contrat : 
Taux horaire heures normales semaine : 70 € H.T. (*)

 
Taux horaire Astreinte : 130€ H.T. 
Forfait déplacement : 45 € H.T. (*)

 
Forfait déplacement Astreinte : 45 € H.T. 

 

 
 
D a t e  d ’ e f f e t  :   
Sauf accord préalable entre les parties, le contrat prend effet à compter de la date de 
réception de celui-ci, par la société SAVEC. Il devra être dûment daté, tamponné et 
signé.  

 
R e d e v a n c e  :  f a c t u r a t i o n  &  m o d e  d e  p a i e m e n t  
La redevance annuelle forfaitaire pour les prestations décrites dans les différents 
paragraphes et annexes de ce présent contrat est de 1 100,00 € H.T. 
 

(*)
 Les sommes constituant le montant de l’abonnement forfaitaire auxquelles s’ajoutent les taxes en vigueur ou 

pouvant être ultérieurement établies sont exigibles de la manière suivante 
 

La facturation est annuelle et à terme à échoir. Les règlements se font par virement. 
  

Le prix est révisable chaque année à la date de renouvellement du contrat, en fonction des 

conditions économiques, de la vétusté des matériels et des éventuels changements de 
matériel (l’annexe N° 1 servant de base pour référence), suivant la formule de révision de prix 
mentionnée en annexe N° 3) 

P1 
1 Visite préventive annuelle 
Ne comprenant pas : les dépannages (main d’œuvre et 
déplacements), pièces détachées, droit à l’astreinte (sauf indication 

ci-dessous) 
 

Droit d’ouverture annuel à l’astreinte 7j/7 – 24h/24  
(+600 € H.T.) - OPTIONNEL 

1 Visite préventive Buanderie – Détail en ANNEXE  2 
(+650 € H.T.) - OPTIONNEL 
 

22/10/2024



  CONTRAT DE MAINTENANCE 

Contrat de maintenance N°CC2511 – ANNEMASSE AGGLO – ANNEMASSE CEDEX – 
03/09/2024 

 

 
Pourquoi nous faire confiance ? 
 

Nous vous proposons un Service Après-Vente de proximité.  
Depuis 35 ans nous privilégions le savoir-faire et l’humain.  
Une équipe à votre écoute & des interventions rapides par des techniciens 
formés et équipés de camions-ateliers pour des réparations toutes 
marques ! 
 
Notre expertise dans les domaines de la grande cuisine et du froid 
industriel et commercial nous permet de vous accompagner en vous 
proposant la formule adaptée à vos besoin techniques. 
Une application de gestion exclusive développée pour vous et près de 10 
000 références de pièces détachées en stock dans nos agences nous 
permettent de vous garantir le meilleur service    
 

 
 
 

 
 
 

04 50 37 54 21 • sav@savec-fr.com 
 
 
 

 
 
  

ASTREINTE 24/24 – 7J/7  (Optionnel) 
Permanence téléphonique relais auprès du technicien de garde.  
(*) Le surcoût de la main d'œuvre et des déplacements consécutifs aux dépannages sera facturé aux tarifs mentionnés au 
présent contrat. 
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A N N E X E  2  
 

L I S T E  D U  M A T É R I E L  
 
 

Quantité Désignation Marque 
Emplacement 

1 ARMOIRE FROIDE  ELCTROLUX ABRIS DES FAMILLES 

1 ARMOIRE FROIDE    ABRIS DES FAMILLES 

1 5 PLAQUES VITRO  AMBASSADE ABRIS DES FAMILLES 

2 FOURS   ABRIS DES FAMILLES 

1 ARMOIRE FROIDE POSITIVE CONDY ABRIS DES FAMILLES 

1 FOUR  AMBASSADE CUISINE ACCUEIL DE JOUR 

1 4 PLAQUES VITRO + FOUR AMBASSADE CUISINE ACCUEIL DE JOUR 

1 ARMOIRE FROIDE POSITIVE FRIGINOX CUISINE ACCUEIL DE JOUR 

1 
CHAMBRE FROIDE POSITIVE 

TRANSVERSANTE   CUISINE ACCUEIL DE JOUR 

1 CHAMBRE FROIDE NEGATIVE   CUISINE ACCUEIL DE JOUR 

1 GRILLE PAIN MAXIMA CUISINE ACCUEIL DE JOUR 

1 MIXEUR MOULINEX CUISINE ACCUEIL DE JOUR 

1 MIXEUR PLONGEANT BLACK DECKER CUISINE ACCUEIL DE JOUR 

1 LAVEUSE A CAPOT  DIAMOND CUISINE ACCUEIL DE JOUR 

1 CHAMBRE FROIDE NEGATIVE   RESTO DU CŒUR 

1 CHAMBRE FROIDE POSITIVE     RESTO DU CŒUR 

4 ENREGISTREURS DE TEMPERATURES   CHAMBRES FROIDE 

 
 

 O p t i o n n e l  B u a n d e r i e  
 

2 LAVE LINGES LG 

2 SECHE LINGES ASKO 

1 SECHE LINGE  LG 

1 LAVE LINGE MIELE 
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Optionnel Buanderie 
 

A N N E X E  1  
 

A C T I O N S  M I N I M U M  R É A L I S É E S  L O R S  D E  N O S  V I S I T E S  
D ’ E N T R E T I E N  P R É V E N T I F  P R É V U E S  

 
 

APPAREILS DE CUISSON 
o Contrôle et vérification des appareils électriques 
(commande et protection des circuits d’alimentation et 
des matériels spécifiques). 
o Calibrage éventuel des relais. 
o Contrôle de l’état du calorifugeage et des 
réfractaires. 
o Contrôle de l’état général, de la carrosserie et 
resserrage de la boulonnerie.  
o Contrôle des isolements et raccordements aux 
conducteurs de protection. 
o Contrôle des serre-câbles et presse-étoupes des 
boîtiers de raccordement. 
o Réglage et graissage des systèmes de basculement. 
o Remplacement éventuel des témoins lumineux. 
o Resserrage des connexions. 
o Vérification de l’étanchéité, et remise en état 
éventuelle de la robinetterie. 
o Vérification des butées d’arrêt et ressorts, 
équilibrage des couvercles. 
o Vérification des intensités absorbées. 
o Vérification du fonctionnement des électrovannes, 
soupapes, thermomètres  
o Démontage et graissage des robinets gaz, bloc de 
régulation. 
 
 
APPAREILS DE PRÉPARATION 
o Contrôle et vérification des appareils électroniques 
(commande et protection des circuits d’alimentation et 
des matériels spécifiques). 
o Vérification du fonctionnement des moteurs 
électriques, des outils et des transmissions.  
o Contrôle de l’état général et resserrage de la 
boulonnerie. 
o Contrôle de la stabilité et de leur fixation au sol ou 
sur socles. 
o Contrôle des étanchéités. 
o Contrôle des isolements et raccordements aux 
conducteurs de protection.  
o Contrôle des serre-câbles et presse-étoupes des 
boîtiers de raccordement.  
o Contrôle des systèmes électroniques et mécaniques 
de relevage. 

o Essais et contrôle des matériels. 
o Graissage des pièces mobiles et vidange éventuelle 
des bains d’huile. 
o Resserrage des connexions. 
o Vérification du fonctionnement des moteurs 
électriques et des transmissions. 
 

 
APPAREILS DE DISTRIBUTION 
RÉFRIGÉRÉ ET INSTALLATION 
FRIGORIFIQUE 
o Contrôle du fonctionnement des principaux organes : 
thermostats, pressostats, clapets de retenue, 
commandes de dégivrage. 
o Graissage des pièces mobiles. 
o Contrôle des fuites de réfrigérant, recherche de la 
cause et recharge éventuelle. 
o Contrôle des pressions H.P. et B.P. (réglage si 
nécessaire). 
o Contrôle des cordons chauffants des portes et des 
résistances de dégivrage des évaporateurs et des 
vidanges. 
o Contrôle des températures des fluides. 
o Contrôle des écoulements d’eau de dégivrage. 
o Contrôle du fonctionnement des détendeurs (réglage 
si nécessaire). 
o Contrôle et nettoyage des condenseurs à air et des 
ventilateurs de refroidissement.  
o Nettoyage des évaporateurs et démontage des 
moteurs pour graissage des rotors.  
o Contrôle du niveau d’huile, complément ou 
remplacement si nécessaire. 
o Contrôle des horloges de dégivrage (temps). 
o Contrôle des serre-câbles et presse-étoupes des 
boîtiers de raccordement. 
o Contrôle et vérification des appareils électriques de 
commande et de protection. 
o Resserrage de toutes les connexions électriques. 
o Vérification du fonctionnement des moteurs 
électriques et contrôle des intensités, relevées sur 
fiches techniques. 
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APPAREIL DE LAVERIE ET PLONGE 
o Contrôle et vérification des appareils 
électriques (commande et protection des 
circuits d’alimentation et des matériels 
spécifiques). 
o Contrôle de l’efficacité du fonctionnement 
des séquences : lavage, rinçage, séchage. 
 o Contrôle des fuites d’eau et de l’étanchéité 
des bacs. 
o Contrôle des intensités absorbées, 
(thermoplongeurs, moteurs). 
o Contrôle des isolements et du raccordement 
au conducteur de protection. 
o Contrôle des serre-câbles et presse-étoupes 
des boîtiers de raccordement. 
o Contrôle du fonctionnement des organes de 
commande : électrovannes, pressostats. 
o Contrôle et réglage du débit et de l’état des 
rampes et jets d’eau. 
o Contrôle général de la carrosserie et 
resserrage de la boulonnerie. 
o Graissage des pièces mobiles, vidange 
éventuelle des carters d’huile. 
o Remplacement éventuel des voyants 
lumineux. 
o Vérification du fonctionnement des sécurités. 

o Resserrage des connexions. 
o Vérification de l’ensemble de la robinetterie 
et remplacement éventuel de clapets et joints.  
o Vérification de l’état de propreté des rideaux 
et filtres. 
o Vérification des écoulements. 
o Vérification des systèmes d’entraînement 
(courroies, chaînes, sécurités de fin de 
course).  
o Vérification du fonctionnement des moteurs 
électriques 
 
 
FOURNITURES DE PETITS 
MATÉRIELS ET DE MATIÈRES 
CONSOMMABLES 
o Boulons, vis, écrous inox. 
o Chiffons et produits de nettoyage courant.  
o Téflon et pâte d’étanchéité. 
o Baguettes de soudage de toutes sortes.  
o Nettoyant diélectrique. 
o Produits de détartrage. 
o Cosses, nickel et petite filerie ignifuge. 
o Rouleaux de scotch électrique. 
o Joints de robinet eau chaude / eau froide.  
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F O R M U L E  D E  R É V I S I O N  D E  P R I X  

M a j o r a t i o n  p o u r  v é t u s t é  d u  m a t é r i e l  

I n s t a l l a t i o n s  f r i g o r i f i q u e s ,  c l i m a t i s a t i o n  

C u i s i n e s  p r o f e s s i o n n e l l e s ,  l a v e r i e s  

M a r c h é s  p u b l i c s  e t  p r i v é s  

 
 

 
 

1  •  R é v i s i o n  d e  p r i x  a n n u e l l e  
 
Sauf dispositions légales ou réglementaires contraires, les redevances (contractuelles 
et autres) seront révisées en fonction de la formule : 
 

 
 
  

 
 
 
 
 
 

 
 
 
2  •  M a j o r a t i o n  p o u r  v é t u s t é  d u  m a t é r i e l  
 
Tout matériel non-conforme, par sa vétusté ou par non-conformité, peut être exclu du présent 
contrat (sauf accord du prestataire). Le Prestataire peut appliquer une majoration pour vétusté 
du matériel précisée à l’article 8. e  du présent contrat.  
Cette majoration pour vétusté sera appliquée annuellement en même temps que la révision 
de prix.  
  

P’  = Redevance révisée à la date de facturation 
P  = Redevance contractuelle à la date de la dernière revalorisation  
    (ou, à défaut, redevance du contrat) 
S’  = Valeur du coût de la main d’œuvre à la date de facturation (année N) 
S  = Valeur du coût de la main d’œuvre à la dernière revalorisation  
    (ou à défaut, mentionné sur le contrat) 
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N O S  C O N D I T I O N S  
 

ARTICLE 1 • OBJET :  
Le présent contrat a pour but de formaliser les 
conditions de contrôle, d’entretien régulier, de 
dépannage par le Prestataire, des matériels et des 
installations du Client mentionné à l’annexe N°2 ci-
jointe.  
 
ARTICLE 2 • ENTRETIEN PRÉVENTIF DES 
INSTALLATIONS 
L’entretien des installations sera effectué selon le 
détail des prestations décrites à l'annexe N°1 ci-
jointe. 
Les visites d’entretien seront programmées en 
concertation avec le client.  
Lors de la première visite, nous procèderons aux 
opérations suivantes : 
• Identification des équipements par une étiquette 
numérotée, 
• Relevé des caractéristiques et des éléments des 
appareils sous contrat (marque, type, n° de série…) 
Les données du matériels sont ensuite saisies sur 
notre programme informatique de gestion de SAV, 
afin de permettre un suivi de l’historique des 
interventions effectuées sur chaque appareil.  
c) Diagnostic de l’état général des équipements avec 
compte rendu et devis (si nécessaire) de remise en 
état ou en conformité 

Pour procéder à l’entretien et aux dépannages dans de 
bonnes conditions, le client devra permettre un accès 
facile aux appareils et devra veiller à ce que l’accès et le 
travail autour des appareils ne présentent aucun danger.  

• Les visites techniques seront effectuées pendant les 
heures normales de jour, hors dimanche et jours 
fériés à des dates fixées par le Prestataire, en accord 
avec le Client. Un planning sera établi et fourni sur 
simple demande. 
•  La durée de chaque visite normale sera suffisante 
pour permettre l’exécution correcte des travaux visés 
en ANNEXE 1. 
 
ARTICLE 3  • INTERVENTIONS DE DÉPANNAGE 
HORS CONTRAT 
TOUTES LES DEMANDES DE DÉPANNAGE NE 
SONT PAS COMPRISES DANS LE PRÉSENT 
CONTRAT ET SERONT FACTURÉES AU TARIF 
EN VIGUEUR.  
3.1. Heures ouvrables du Prestataire :  
 Du lundi au vendredi (jours fériés non compris) 
de 08 H 00 à 18 H 00 
  
3.2. Heures non ouvrables du Prestataire : 
 Du vendredi 18 H 00 au lundi 08 H 00 - ou 08 H 00 
du premier jour ouvrable suivant un jour ou une 
période fériée.  
Pour les clients ayant ouvert un droit à 
l’astreinte, les dépannages à caractère urgent 
peuvent faire l’objet d’une demande 
d’intervention auprès du service de 
permanence des astreintes. 

  
3.3. Demande de dépannage hors heures et 
jours ouvrables 
3.3. a. - Les samedis, dimanches et jours fériés (voir 
paragraphe 3.2) 
Les demandes de dépannages ne sont traitées 
que pour les clients ayant un droit ouvert à 
l'astreinte 
Pour les clients ayant un droit ouvert à l'astreinte, un 
numéro de téléphone spécifique sera communiqué, 
ceci afin de permettre le relais de la demande auprès 
du technicien de garde.  
Pour les clients n'ayant pas de droit ouvert à 
l'astreinte  
Le délai de prise en compte de la demande 
d’intervention prend effet à compter de la réception 
de celle-ci, au premier jour ouvrable suivant celle-ci. 
3.3. b. Remarques 
Il est demandé au client d'assortir sa demande de 
dépannage du maximum de renseignements sur les 
symptômes de la perturbation. 
 
Si lors d'une intervention le technicien du Prestataire 
l'estime nécessaire, il est habilité à condamner 
l'appareil concerné jusqu'à sa réparation définitive. 
Le refus de cette condition, par le client, dégage 
totalement la société SAVEC de toute responsabilité 
(ce dégagement de responsabilité devra alors être 
précisé par écrit). 
3.4. Modalités de demande de dépannage 
Dans la mesure du possible, le Client nous 
transmettra sa demande par mail en identifiant 
l’appareil concerné (numéro d’identification) et la 
nature supposée de la panne. Le délai d'intervention 
démarre à réception de celui-ci par les services du 
Prestataire. 
3.5. Délais d’intervention 
Les clients sous contrat d’entretien incluant les 
dépannages (TYPE P2) sont prioritaires dans 
l’organisation des dépannages. 
POUR LES DÉPANNAGES TRÈS URGENTS 
(Déterminés avec le responsable technique et 
acceptés par lui) :  

- Installation ou appareil frigorifique avec 
conservation de denrées périssables au cas 
où le Client ne peut pas transférer les 
produits dans une autre installation 

- Fuite de gaz 
- Installation ou appareil présentant un 

danger pour les biens et les personnes ne 
pouvant être isolés par le Client 

- Panne pouvant entraîner l’arrêt total de la 
production du Client 

POUR LES DÉPANNAGES URGENTS : En règle 
générale, panne entraînant de grosses perturbations 
dans la production ou dans le fonctionnement du 
Client. 
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POUR LE DÉPANNAGES ORDINAIRES : traités suivant 
la nature de la panne, dans les trois jours ouvrables, 
ou regroupés avec une autre intervention. 
 
ARTICLE 4 • CONTRÔLE DES INTERVENTIONS 
DE MAINTENANCE ET DÉPANNAGE 
 Lors des interventions (dépannage ou 
entretien), les techniciens de la société SAVEC 
devront faire signer électroniquement un bon 
de travail au Directeur de l'entreprise cliente 
ou à son représentant, mentionnant : 
-  la date d'intervention, 
- les heures d'arrivée et de départ, 
- les temps d'atelier ou d'intervention, 
- le(s) poste(s) sur le(s)quel(s) ils sont intervenus 
avec identification (N° de l' (des) appareil(s) et 
caractéristiques techniques, 
- les travaux effectués, 
- les pièces détachées utilisées, 
- les observations éventuelles du client. 
Ce bon de travail devra obligatoirement être 
visé à chaque intervention par le Directeur de 
l'entreprise cliente ou son représentant et 
devra également comporter le cachet 
commercial, le nom et la qualité du signataire. 
UN DOUBLE SERA REMIS AU CLIENT PAR EMAIL 
Le Client aura à disposition, via son accès Extranet 
personnel, la liste des interventions d’entretien, 
incidents et réparations, survenus et d’une manière 
générale toute observation utile à la bonne conduite 
des installations. Chaque passage d’un technicien du 
Prestataire fera l’objet d’une consignation sur cet 
Extranet, indiquant les nom et qualité de l’agent, la 
date de passage ainsi que la nature du travail 
exécuté.  Les réparation éventuelles à effectuer pour 
maintenir l’installation en bon fonctionnement, seront 
également notifiées au Client.   
 
ARTICLE 5 • DURÉE, EFFET, 
RENOUVELLEMENT, RÉSILLIATION DU 
CONTRAT 
Le contrat d'entretien est annuel et la redevance est 
calculée pour une année complète. 
La première période débutera à date de signature du 
présent contrat. 
Il se renouvellera automatiquement par tacite 
reconduction jusqu'à ce que l'une des parties le 
dénonce, moyennant préavis de deux mois, donné 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
SI la résiliation est demandée par le Client, la Société 
SAVEC est déchargée de toute obligation d'entretien 
périodique. Si des travaux se trouvaient être en cours 
à ce moment, ceux-ci seraient terminés et facturés 
en régie, au prix de la main d'œuvre et des 
fournitures suivant tarif en vigueur. 
 
Le présent contrat pourra être résilié en fin de 
période annuelle par l’une ou l’autre des parties, par 
lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée trois mois avant l’expiration de chaque 
période annuelle. 
Le contrat pourra être résilié de plein droit, sans 
indemnités, de la part du Prestataire, sur simple avis 
donné par lettre recommandée au cas où le paiement 
ne serait pas effectué suivant les conditions prévues 
au présent Contrat. 

Le contrat pourra être résilié de plein droit, sans 
indemnités, de la part de la société SAVEC, sur simple 
avis donné par lettre recommandée au cas où le 
paiement ne serait pas effectué suivant les conditions 
prévues à l'article 11.3. 
- En cas de non-paiement de toute somme due, 
trente jours après simple mise en demeure, sans qu'il 
y ait lieu de ne remplir aucune formalité judiciaire. 
- En cas de mise en faillite, de règlement judicaire ou 
de liquidation de biens du Client ou du Prestataire, 
sans aucune mise en demeure ni formalité judiciaire. 
- En cas d'intervention d'un tiers, de quelque nature 
qu'elle soit, sur le matériel concerné, tel que décrit 
en annexe N°2. 
- En cas d'utilisation anormale des appareils. 
Dans tous ces cas, la rémunération du Prestataire lui 
sera intégralement due jusqu'à la date anniversaire 
du présent contrat. 
Notification : Les notification au titre du 
présent Contrat devront être faites par lettre 
recommandée avec accusés de réception aux 
adresses respectives du Client et du 
Prestataire. 
 
ARTICLE 6 • ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
En cas de litige au sujet de l'exécution du présent 
contrat, il sera fait attribution de juridiction au 
Tribunal du Siège Social du Prestataire, seul 
compétent pour statuer sur les différends qui 
pourraient résulter, même en cas de demande 
incidente d'appel en garantie, ou en cas de pluralité 
de défendeurs, qu'il s'agisse d'une action fondée sur 
un quasi délit, par application des articles 1382 et 
suivants du Code Civil. 
Les dispositions d'acceptation de règlement, 
n'opèrent ni novation ni dérogation à la clause 
attributive de juridiction stipulée ci-dessus. 
Il est convenu que tout droit d'enregistrement s'il y a 
lieu, ainsi que toute demande, droits encourus et 
amendes seront à la charge de celle des parties qui 
aura rendu la formalité d'enregistrement nécessaire. 
 
 
ARTICLE 7 • CLAUSES GÉNÉRALES 
Le présent contrat a pour but de prolonger la vie du 
matériel appartenant au client et de limiter au 
maximum les risques d'incidents, sans toutefois 
prétendre à les éliminer totalement. 
Ce contrat constitue pour le Prestataire une 
obligation de moyen qui la conduit à tout mettre en 
œuvre pour prévenir au mieux les éventuelles 
interventions hors visites préventives. 
Toutefois, étant donné la nature imprévisible et 
fortuite d'incidents frigorifiques, mécaniques, 
électriques ou thermiques, il ne saurait être mis à sa 
charge une obligation de résultats. 
Les conditions de ce contrat n'apportent pas de 
novation ou de dérogation aux clauses générales de 
vente du Prestataire, et restent applicables dans tous 
les cas tant qu'elles ne sont pas contraires aux 
présentes. 
 
De convention expresse, ce contrat ne peut donner 
lieu à aucune sorte d'indemnité, même en cas 
d'accident de personne, d'incendie, de perte de 
produits, de denrées, d'arrêt de fabrication, etc... 
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occasionnées directement ou indirectement par 
l'utilisateur des matériels. 
Ce contrat ne dispense pas le Client d’apporter tous 
les soins nécessaires à son installation et de prendre 
toutes les mesures conservatoires en cas d'incident 
ou d'accident, avant que le Prestataire ait été en 
mesure d'intervenir. 
Le client s’engage à maintenir les installations en 
bon état de propreté, conformément aux règles 
d'hygiène et de sécurité, à la réglementation en 
vigueur ainsi qu'aux consignes fournies par le 
fabricant. 
Le Client s’engage à n’apporter aucune modification 
aux équipements sans en avoir informé 
préalablement et par écrit le Prestataire. Par ailleurs 
toute correction ou altération sur les équipements 
entraînant une modification des conditions du 
contrat doit faire l’objet d’un avenant.  
Le Client s’engage à interdire toute intervention de 
contrôle, d’entretien et de dépannage sur les 
équipements dont le Prestataire assure la 
maintenance, sauf accord préalables de celui-ci.  
Le Prestataire est couvert par une assurance 
"RESPONSABILITE CIVILE" pendant le temps 
nécessaire à l'exécution des opérations d'entretien, 
le Prestataire est responsable des dommages qui 
pourraient être causés par son fait personnel ou 
celui de ses préposés, soit aux personnes, soit aux 
biens, soit aux installations dont elle assure 
l'entretien dans la limite des locaux où sont situés 
les matériels faisant l'objet du présent contrat. 
En aucun cas, ce contrat ne proroge et ne 
modifie les conditions initiales de la garantie, 
en particulier, il ne peut en prolonger la 
durée. 
  
Il est bien entendu que le Prestataire ne saurait être 
tenu pour responsable des pertes de produits, 
d'exploitation, ou autres dommages, quelle que soit 
la nature de la panne ou l'incidence ayant provoqué 
l'arrêt des installations. Par conséquent, nous vous 
recommandons vivement, dans votre intérêt, de 
souscrire auprès de votre assureur une police 
d'assurance "dommages" couvrant ces risques. 
 
Refus de l'usager 
Si le client refuse les interventions planifiées au 
préalable entre celui-ci et le Prestataire, ou les 
travaux jugés nécessaires par ses techniciens, le 
Prestataire, seul qualifié pour donner son avis, sera 
dégagé de toutes obligations quelconques envers 
l'usager. Ce refus devra alors être notifié par écrit 
au Prestataire. 
le Prestataire est dégagé de toutes responsabilités si 
ces travaux sont relatifs à des remises en 
conformité ou aux normes de sécurité spécifiées par 
le Prestataire au Client et non réalisées par ce 
dernier. 
  
Modification en cours de contrat 
Il sera toujours possible au Client de demander 
d'ajouter ou de supprimer des installations au cours 
des années à venir. Ce changement ne pouvant 
toutefois se faire qu'à la date échéance, une simple 
lettre envoyée deux mois à l'avance pourra signifier 
cette demande soumise à l'agrément du Prestataire. 

  
Cessation du Fonds de Commerce  
En cas de vente du fonds de commerce, le vendeur 
s'oblige à aviser le Prestataire par simple lettre 
indiquant l'identité du nouveau propriétaire, et dans 
ce cas en restant garant et répondant solidaire avec 
son successeur de paiement des sommes dues et de 
l'entière exécution des clauses du présent contrat 
pendant la durée de l'année en cours. 
A la date échéance, le contrat sera 
automatiquement annulé et sera réétudié avec le 
nouveau propriétaire. 
  
Contestation 
Les contestations relatives à l'exécution et à 
l'interprétation du présent contrat seront, à défaut 
d'un règlement amiable préalablement recherché, 
soumis à la juridiction du Tribunal. 
 
Paiement 
Toutes les factures sont à payer en fin de mois. En 
cas de non paiement passé ce délai, un intérêt égal 
à une fois et demi le taux d’intérêt légal pourra être 
appliqué sans formalité ni mise en demeure.  
Le défaut de paiement au terme d’une facture 
établie au titre du présent contrat entraîne la 
résiliation de celui-ci, après une mise en demeure 
de payer, adressée par lettre recommandée avec 
accusé de réception au Client par le Prestataire 
restée sans effet pendant un délai de huit jours. Le 
Client sera tenu de payer au Prestataire une 
indemnité pour rupture de contrat sans préavis, 
d’au quart de la redevance annuelle.  
 
ARTICLE 8 • PRESTATIONS COMPRISES 
DANS LA REDEVANCE FORFAITAIRE  
8. a. Visite d'entretien 
 • 1 visite annuelle sur l’ensemble du matériel 
annexé suivant planning annuel défini 
communément 
 
8. b. Dépannages le week-end et jours fériés (voir 
paragraphes 3.2 et 3.3) 
 Cette prestation est accessible uniquement 
en option pour les clients ayant un droit 
ouvert à l’astreinte. Toutefois, la main 
d'œuvre sur site, la main d'œuvre 
immobilisée en déplacement et les frais 
kilométriques ne sont pas compris dans le 
présent contrat (*) 
(*) Le surcoût de la main d'œuvre et des 
déplacements consécutifs aux dépannages sera 
facturé aux tarifs mentionnés au paragraphe 10.4. 
 
8. c. Conformité à la règlementation 
8. c.1 Le Prestataire a l'obligation d'informer le 
Client sur les règlementations en vigueur et leurs 
évolutions. 
8. c.2. Règlement de sécurité pour les E.R.P. 
(Établissement Recevant du Public), suivant article 
R.123.43 du Code de la Construction, arrêté du 
25/06/80, article GC18 : Entretien 
 
Rappel de la norme : L'exploitant d'un E.R.P. fera 
effectuer au moins une fois par an, une vérification 
technique de l'ensemble des équipements liés à 
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l'installation des appareils de cuisson par une 
entreprise qualifiée.  
Nos clients sous contrat sont en règle avec ces 
normes, et nous leurs délivrons un certificat annuel 
de vérification de leurs appareils. 
 
8. c.3. Décret N° 92-1271 du 07/12/92 sur les fluides 
frigorigènes CFC contenus dans les installations 
frigorifiques et de climatisation 
Par décision du Ministère de l'Environnement, le 
décret du 7 décembre 1992 concernant les fluides 
frigorigènes à base de CFC utilisés dans les 
équipements frigorifiques et climatiques, se trouve 
modifié par adjonction d'un article 6 bis, dont le texte 
figure ci-après : 
"Les détenteurs d'équipements frigorifiques et 
climatiques, à l'exception des équipements 
domestiques (ménagers) et de climatisation 
automobiles, s'assurent du bon entretien de leurs 
équipements et procèdent immédiatement à la 
suppression de toute fuite. 
A compter du 1er juillet 1996, ils tiennent à la 
disposition de l'administration la preuve que le 
confinement de l'équipement et l'absence de fuite ont 
été vérifiés au moins une fois au cours des douze 
mois précédents". 
Cette vérification doit être faite par une société 
qualifiée et agréée, disposant de moyens humains et 
techniques et étant agréée par les services de la 
Préfecture. 
Notre société dispose de cette attestation de 
capacité sous les références N°43703– 
Catégorie 1 - du 16 septembre 2019 au 15 
septembre 2024. 
Nos clients sous contrat sont en règle avec ces 
normes, et nous leur délivrons un certificat annuel de 
vérification de leurs appareils. 
 
8. c.4. Mise en conformité des machines de grande 
cuisine 
La Directive Européenne N° 89-655 du 30/11/89, 
transposée dans le droit français par les décrets 93-
40 et 93-41 du 11/01/93 et insérée dans le code du 
travail sous les articles R.233-14 et R.233-1 et 
suivants, impose une mise en conformité des 
machines qui ne répondent pas aux exigences de la 
directive « Machines » applicables depuis le 1er 
janvier 1993 et maintenues dans cet état (marquage 
CE). 
Exemple de machines concernées : hachoir, coupe 
pain, trancheur, pétrin, batteur-mélangeur, coupe 
légumes, laminoir, rôtissoire, broyeur à déchets, 
machine à laver à convoyeur, convoyeur, etc… 
Les machines qui, par nature, exposent davantage 
aux risques d’origine électrique ou gaz qu’à ceux 
d’origine mécanique sont exclues de la mise en 
conformité sous réserve des vérifications électriques 
et gaz réglementaires. 
Ce sont en particulier : le matériel frigorifique, les 
machines à laver sans convoyeur, les fours, les 
marmites, etc… 
  
Au cours des visites d’entretien, nous 
effectuons un diagnostic sur les appareils 
couverts par le contrat. 
Celui-ci comprend : 

• Le relevé physique des points de non-
conformité et de l’état général de l’appareil, 

• L’établissement d’un devis détaillé de 
remise en conformité et des éventuelles 
réparations à effectuer sur vos appareils. 

• Dans le cas d’impossibilité de remise en 
conformité, il vous sera adressé un rapport 
vous donnant les raisons, et un devis pour 
le remplacement du matériel à neuf. 

• Si le devis de remise en conformité est 
accepté par le Client, le Prestataire délivrera 
un certificat de remise en conformité à la 
suite des travaux. 

NB : les appareils non couverts par le présent contrat 
peuvent faire l’objet à votre demande des mêmes 
diagnostics, ceux-ci vous seraient facturés au tarif en 
vigueur (voir avec le service technique de le 
Prestataire) 
 
8. d. Majoration pour vétusté :  
Une majoration peut être appliquée pour vétusté du 
matériel. Celle-ci est calculée selon l’âge du matériel 
et appliquée selon les calculs ci-dessous :  
Matériel âgé de  :  
 - 3 à 4 ans   = 5 % 
 - 5 à 6 ans   = 10 %  
 - 7 à 8 ans   = 16 % 
 - 8 à 10 ans  = 24 %  
Cette majoration pour vétusté sera appliquée 
annuellement en même temps que la révision de prix.  
 
ARTICLE 9 • SERVICES EXCLUS AU CONTRAT 
Sont exclus de ce type de contrat :  
a) les interventions 
b) Toutes les pièces qu’il est nécessaire de 
remplacer pour le bon fonctionnement du matériel 
seront facturées au tarif en vigueur.  
c) tous travaux ou frais exceptionnels occasionnés 
par la modification, la remise en état ou en 
conformité, le déplacement des équipements, que ce 
soit de manière partielle ou totale, liés à : 

• un défaut d’utilisation (utilisation non-
conforme aux préconisations du fabricant, 
négligence, mauvais entretien),  

• des dégâts ou avaries graves consécutifs à 
la faute, la malveillance, la négligence de la 
part ou du fait de l’utilisateur ou des tiers, 
de l’incendie, de l’humidité permanente ou 
accidentelle, du mauvais état des lieux, et 
en général de tout évènement de cas fortuit 
ou de force majeure, 

• variation ou coupure de courant E.D.F., 
coupure d’eau ou problème (débit et/ou 
pression) ou trop élevée ou eau de 
mauvaise qualité, etc… 

d)  tout matériel ou installation :  
• dont l’approvisionnement en pièces 

détachées deviendrait impossible pour le 
Prestataire 

• rendu non-conforme par son usage, par un 
non-respect des préconisations d’usage 
et/ou d’entretien, ou par sa vétusté. 

e) nettoyage des parties visibles des appareils, et 
tout nettoyage ou débouchage de canalisations 
d’évacuation, incombant normalement aux 
utilisateurs, 
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 f) tous travaux hors métiers. 
 g) tous frais divers (frais de contrôles techniques, de 
conformité, de sécurité,…), 
h) Les appareils de distribution de produits lessiviels, 
ou de rinçage (même fixés sur les machines) non 
vendus par nos soins. 
  
Les travaux ou dépannages préconisés par le 
Prestataire pour le bon fonctionnement des 
installations seront facturés au tarif en vigueur (main 
d'œuvre, déplacements et pièces détachées). 
Le Prestataire se réserve le droit d’exclure du contrat 
tout matériel ou installation présentant des pannes 
répétitives et importantes en raison de son état 
général, de sa fiabilité, de son inadaptation à son 
utilisation. Cette exclusion sera notifiée au client par 
lettre motivée et ne pourra intervenir qu’à la fin de la 
période en cours. 
 
ARTICLE 10 • RESPONSABILITÉ DU 
PRESTATAIRE 
10. a. Généralités 
Le présent contrat est spécifiquement un contrat de 
louage de service, et le fait d’assurer le contrôle et 
l’entretien courant dans les conditions prévues 
n’engage la responsabilité du Prestataire ni pour les 
accidents corporels ou matériels provoqués par les 
installations dont le Client reste propriétaire, ni pour 
les interruptions de fonctionnement de ces 
installations qui pourraient survenir. 
Le Prestataire n’est pas responsable des précautions 
et des garanties à prendre pour la surveillance et le 
fonctionnement des installations, la protection contre 
l’incendie, l’inondation, gel, … et toutes actions 
nécessaires pour le bon fonctionnement de 
l’installation.  
Inversement, la responsabilité du Client ne saurait en 
aucun cas être engagée pour les accidents pouvant 
atteindre le personnel du Prestataire du fait de 
l’exécution des opérations prévues au présent 
contrat. 

La fourniture de la main d’œuvre et les services 
rendus n’apportent ni novation ni extension aux 
diverses garanties dues par les installateurs ou 
fabricants des matériels. 
Si un défaut d’entretien caractérisé a entraîné la 
détérioration d’un appareil (faisant partie des 
installations désignées à l’Annexe 3), la fourniture 
éventuelle des pièces de rechange nécessaires sera 
à la charge du Prestataire, ainsi que la main d’œuvre 
nécessaire. 
 
Le Prestataire garanti au Client, pendant la durée du 
présent contrat, être titulaire d’une police 
d’assurance garantissant les conséquences 
pécuniaires de sa responsabilité civile pour les 
dommages corporels ou matériels causés aux tiers ou 
au personnel de l’Utilisateur du fait de l’exécution du 
contrat. Le Prestataire pourra fournir sur simple 
demande de l’Utilisateur l’attestation d’assurance 
concernée. 
  
10. b. Conditions d’exécution 
Les travaux résultants de l’application du contrat 
devront être exécutés de manière à ne causer aucune 
gêne dans la marche du service. 
Ils devront être effectués par du personnel qualifié 
qui sera éventuellement accompagné au cours de ces 
visites par un agent de service de l’Utilisateur. 
Le Prestataire prendra, en outre, toutes les 
précautions nécessaires pour assurer la sécurité du 
personnel, des locaux et du matériel de l’Utilisateur 
pendant la durée de ces interventions. 
 
ARTICLE 11 • CLAUSES DE COMMODITÉ 
Dans le cadre des prestations prévues au présent 
contrat, de même que pour tous travaux annexes, le 
Client voudra bien s’adresser à Angeline Lesage.  
Ce présent contrat prend effet à date de signature 
 
 
 
 

 
 
 
 
F a i t  e n  d e u x  e x e m p l a i r e s   
C o n t a m i n e  s u r  A r v e ,  l e   0 3 / 0 9 / 2 0 2 4  
 

Le client 
(Précédé de la mention « lu et approuvé » et paraphe 

à chaque page) - Nom et qualité du signataire / 
Cachet commercial 

 
 
 
 
 
 

 

Le prestataire 
Signature et cachet de l’entreprise 
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